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INTRODUCTION 

La resoonsabilité des personnes ohysiques et morales vis-à-vis 

ae !surs coc□ncractants ou des tiers constitue 5ans aucun doute l 'un ~es 

thèmes les plus vivants du droit belge. 

Paradoxalement, cette matière, enjeu d'un vaste contentieux, G'a 

pas fait l'objet de longs déveloopements dans le Code civil. En revanche, 

l'imagination des juristes. confrontée aux multiples situations nées de la 

vie quotidienne, a ou affiner sans cesse les principes contenus dans les 

articles 1146 et suivants du Code civil relatifs à la resoonsabilité ccntrac-

t~al:a,at j a ~s les articles 1382 et suivants relatiis à la res□onsabilité 

quas i-aélictuelle.3t construire progfessivement un ensemole cohérent et 

harrionieux c:e règles permettant j ' -:irtitrs, les :i rétent ions des créanc:.srs 

et ~elles ~es ~ébiteurs . 

_ .. 1 . . . • 



L'insertion assez systématique de telles clauses dans les condi­

tions générales contractuelles a provoqué difficultés, interrogations et 

réactions dans le chef des juristes qui y f urent confrontés. Ce phénomène 

ne peut être correctement appréhendé qu'en resituant l'émergence des clauses 

exonératoires et limitatives de responsabilité dans le contexte plus vaste des 

grandes tendances del' évolution contemporaine du droit de la responsabilité. En 

effet, d'une part, les débiteurs, confrontés aux exigences croissantes du 

législateur et des cours et tribunaux à leur égard. réagissent en aménagean t 

contractuellement le régime légal supplétif dans un sens qui leur est 

favorable. D'autre part, la i1berté contractuelle peut engendrer des abus 

de la part du cocontractant l e plus puissant et donc des distorsions dans 

la répartition des obligations contractuelles entre les parties, ce qui 

provoquë. ,la rechersne par le législateur. la doctrine et la jurisprudence , 

d'3rmes ~ermet~an~ je 8□mo3ttre ces excès. 

C'est précisément dans le cadre de contrats classiques mettant 

généralement en présence un ttprofessionnel" et un "consommateur" que se 

pose la question de la validité de ces clauses. S'agissant de contra ts 

sygnallagmatiques incluant des obliga tions qui sont interdéoendantes et se 

servent mutuellement da cause . c'est-à-dire de support j uridique. la 

stipulation ,je non- responsabilité as t souvent ~résentée comme trouvant 

sa cause dans un avantage octroyé à l "autre partie par le débiteur de 

responsabilité. 



seconde partie, nous partirons de la constatation que certains déséquilibres 

flagrants étant apparus entre les prestations resoectives des parties, le 

besoin est né de les déjouer en limitant la liberté des parties. Jusqu'ici, 

toutefois. aucune disposition de droit commun. aucune réglementation. ne 

systématise les conditions de validité des clauses exonératoires de respon­

sabilité {1). C'est a□x principes généraux du droit civil et particulièrement 

à la notion d 'ordre public qu'il faudra recourir Jour mettre en cause la 

validité de certaines clauses. Certains auteurs français (2) considèrent 

que la réaction contre les claL!ses exonératoires et limitatives de respon­

sabilité "excessives" a pris deux formes essentielles : un dirigisme 

contractuel classique matérialisé par l'incidence de l'ordre public sur l a 

validité jes clauses d'axonération. at un dirigisme~de la vie économique et 

sociale qui manifescs wne tendance è la prohibition stricte de certaines. 

clauses. En droit belge, la limite tirée de l'ordre oublie a aTfscté 

les contrats classiques tandis qu' une réglementation stricte est aoparue 

dans le cadre de contrats particuliers. 

[11 ?lJsig~rs ~□nL.d~S 000t ~s :cnc~3t je t r3~ s~o~c □nt ~~é ré~lgmentés 
:s ~3~i ~ ~2 ~r~c Lsa . Ainsi, l' é ts~c~s : ? la rss:~ns~ti!ité du transocr­
:2~~ ~ +a it l'ab~ s t t~ :éve:c□oeTi~ Cj ~rJsis ~~~~ si :'inter~r~t3ci□n 
:2 :2~~~~ ~ s 3r:1::as : 8 ~cinLe à~?~~~ co~ls~ :s~~scu~ ~·s~crs ... 
/0~2~ ~. □:~IX, Le ~ li~ita s ~s 13 ~~ s c crsati~i~~ =c~~r3c:uelle =~n s ie 

· ,.. ~ • -- .;:.::i :c:. r- ~. ,!~11\, "'-· ·.··--.' .. ,· -, -~ r_. :;.._·,_·~ .---_- ··-;:.-::. ïG !_l r Jne i.n car·:: rè ~.-2=: i Q n 
: ~j ..... ~::::.~: 1·: ~ i::::-" :~ , t:·J'":";j_ !_l -~ :_, ~ ~ • - - - . ...., .-



CHAPITRE I Las clauses exonératoires et limitatives de responsabilité (1 ). 

Avant d'entreprendre l'analyse des clauses les plus fréquemment 

rencontrées dans les conditions générales contractuelles, il importe de dé­

finir le champ d'application exact de la notion de clause exonératoire et 

limitative àe responsabilité. 

Toute clause dont ~e but est d'aménager la responsabilité du 

débiteur (2) quant è ses conditions d'existence, ou quant à l'étendue de la 

réparation consécutive à la faute a, directement ou indirectement. les 

effets d'une clause exonér:3t□ire ou limitative de responsabilité . 

Pour y établir un orconnancement, une formule a'analysa ~:3r 

ncercles concentriquesn nous semble la olus aporopriée. Nous étudierons 

.successivement les clauses exonératoires et limitatives de responsabilit§ 

(Al, des techniques emoloyées dans la détermination des obligations des 

parties dès -la rédaction du contrat (Bl et. enfin, des clauses d'une autre 

nature (relatives à la force majeure ou pénalesJ qui peuvent affecter le 

rég~me de la respcnsabilité du débiteur (C). 

(1 ) 2~ doctrin~ : 80S~ANS M. , Les cqnditions générales en matière contr~c­
':'-.lelles (1975-79), J,T., 1981, oo. 35, 36 , 37; CORNELIS L •• Les :::::,=;_;se3 
J' exonéretl.cn je la res:ionsëïbi_li té -:ouvr::int la faute personnelle e:: :e•--':­
~~ter~ré~ation, nota s~b cass., 22 mars 1979, S.C.J.B., 19 51, o. 1?~ ; 
:JP,LC~ ~.J., :::;oss~·1.-~ t ior,5 si...:b ::-3ss .. , 25 s~:Jsa~brs ·1 ·953, R.S.A.~., ''?:--:, 
nJ SS74 ; :,J.2:'\i J., Je ~-= ·.1:5li.-""Jj_,:é ·:.e s c:l.3:1sss 1J'~xc:-; é ~-=:~ c n --~e :--s·.3 -:·: ·--

-,. - ~ ~-- ~ 
. ' • ...., ....... ·-- • 1 

-- '.·_ 1 ·? t-.. ~ • - - ~ . ♦ l... - • '· ., ♦ • • ~ ... ..... .- , -,, • • •• - 1 _ .. .... _ ._. -:. .... _ -~ "? :e _"J:J~.:...:; :..:•3 S :-:s: .. r- : ::::..2 r1s 3 .!.9 !.Jr 11-~..:. :::i : .. 8, ~ • ..... r.,a-: •. 
-;

1 7J::; :._~ :--:5 J r·; :..:cr~ ~i~~e :; .-=.r-i::i--.:·Jlie~: ~,.;;.,;~·:: :'1 . ., :::e ~::ieo .-::~-:;~~ ~ 1-e ~--. --~.\ :-
~--e.:·;;;r::.ecl::3,_:s ._~~s in .--:e:: :12:--~-=-s~:<..cnr.r.~ct, R. ·,V., ·728 .3- S4, ::01 . 2~ô •~. 

f : ·} J.~ns 1J n 3:-':·êt -:u 21 :u:. ~. ~=;79 (~.:; 3 ., I. ; 2·.:sJ, 1-=J Co:.Jr ·:8 .::3ss3t~ ·:;·.-:; 
.:3~ulig:·1S· ~ue lors t108 ::= :;5:·s::-n:·s 'JU 11Jn ,:01:CJncr:.1..: t:.~nt s' e st 3u~s-:-:.:.:· .. ~~ 
:= :: !.:r ~'<é;::.!:ë'.:~ :...:n8 0CLi:;~:::>::-:1 c:]1-, c:>:!c:!...!e!l ~ ·:o:r.rns: ~;!g ~~aut2 ,jans : ' -



A. - Les clauses exonératoires et limitatives de responsabilité . 

Nous établirons d'emblée une distinction entre clauses exonéra­

toires et clauses limitatives de responsabilité. 

a. Les clauses exonératoires de resoonsabilité. 

Weill et Terré (1) ~éfinissent les clauses de "non-responsabilité" 

comme "celles par lesquelles il est stipulé dans le contrat que le débiteur 
ne sera pas responsable et ne devra pas de dommages-intérêts en cas 

d'inexécution, d'exécution tardive ou défectueuse de ses obligations ou 

de cen:aines d ' entre alles , dommages dont la victii;le devrait sans c:el:i 

être indemnisée". 

Ces clauses créent évidemment des difficultés énormes puisGu'il 

s'agit d'affirmer simultanément l'existence d'une obli~ation et l'absence 

de sanction de son inexécution l Comme le souligne Muzuaghi (2), "l'exo­

nération de responsabilité prive l'obligation contractuelle de sa force 

obligatoire qui est d'assumer les conséquences de toute défaillance la 

concernànt" . 

Exèrnoles 

. . . A • • 

~.J~ :-::...,..._: ,~:- ;~ :.,, •• 7., .:..i.:.:r:::.·;,..3cr.. ~~11.x 



aucun dédommagement ou au~.m système pénal d notre charge pour retard 

dans les livraisons. Aua-~n retard dans la livraison ne peut donner lieu 

à u.n.e annulation même par~ielle du contrat aonvenu" 

"Les défois de Livraison ne sont donnés qu'à titre de renseignements et 

ne sont pas de rigueur" 

"En auaun cas, le retard par nous dans l'exécution d'un ordre ne peut 

entrainer pour nous ni une pénalité, ni an:nulation de la corrmande, ni 

le droit pour l'acheteur de se fournir ailleur pour notre aorrrpte, ni 

pour nous l 'ob Ugation de fournir des produits d'autre provenance" 

De telles formulations sont contestables puisqu'elles visent 

à supprimer radicalement toute sanction consécutive à la mauvaisi exécu­

tion d'une obligation. Par conséquent, leur résultat est de violer l'obli­

gation de sa substance, ce qui , nous le verrons infra, oeut aboutir à 

invalider la clause. 

Par contre, une clause qui circonscrirait les obligations du 

débiteur d'une façon telle que des pouvoirs étendus lui seraient conférés 

quant aux modalités d'exécution des obligations, pourrait, en revanche, 

échapper aux reproches évoqués ci-dessus. 

"Zn ce qui concerne Zes 1Jén.icuZes d'occasion ou en r épŒI'ation, le vendeur 

ou i'auteur des réparations est exonéré de toute gar'a:ntie et responsabi­

lité quelconque. Il n'est notc:unrr:ent pas responsable: 

1. Des d.omnw::;:;;s causés .fortuitement aux -;éhicules pendant leur 

. . . 
,7!ar--J."lC.Yk1:..a:Js., 

,... .. .. 
:,,"q ,,:-z,.eu :..--2 çr.:P 

. . . 
lt}<'T;,;,r,es, ;:;<X",..iz; C!crpl:; t'~ .. ~.5 aue 



Cette clause est ambiguë. Sa première partie conduit à la 

qualifier de clause axonératoire de responsabilité et aboutit encore 

à vider l'obligation de sa substance. Quant à la seconde partie, s'il 

s'agissait d'une liste exhaustive et non exemplative (notamme~t .•• ; ) , 

sa validité pourrait être soutenue. 

"La location d'emplacement de parking se fait toujoU:t's sans que nous 

n'assumions la garàe du véhicule et· de son contenu" 

Cette clause. apparemment exoné~atoire de responsabilité ne 

fait que préciser l'étendue exacte des obligations du débiteur (voyez 

infra) et apporte de précieux indices quant à la qualification de ce 

contrat (ou partie de contrat) . 

b. Les clauses limitatives de resoonsabilité. 

Cette fois, il s'agit de limiter l'ampleur des conséquences de 

la faute du débiteur, c'est-à-dire le mode et le montant de la réparation . 

Weill et Terré (1) définissent les clauses limitatives de res­

ponsabilité comme "celles qui, supposant la faute contractuelle établie, 

fixent le maximum. possible jes dommages-intérêts". 

Le chamo d'aoplication de cette définition s'avère restreint. 

La na:ure intrinsè2ue je cetta clause la r3co~oche de la clause oénals. 

:::i 'une 

.: i t ,. 1 :, ') 
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qui lui sont conférées par le droit commun de l' inexécution des contrats ( c) . 

Enfin, des dispositions contractuelles ~révoient des modalités particulières 

entourant l 'exercice du recours du créancier (dl . 

Exemples : 

a) Limitation_des_dommages-intérêts . 

Avant de passer à l'analyse de clauses significatives à cet 

égard, nous rappelons les principes relatifs au dommage réparable en 

matière contractuelle, notamment quant à la prévisibilité du dommage et 

à l 'incidence des dommages indirects. 

L'article 1150 du Code civil énonce le principe de l 'exclusion . 
de la réparation du dommage imprévisible ("le débiteur n'est tenu que 

des dommages et intérêtsqui □nt é té prévus ou qu'on a pu prévoir lors du · 

contrat ... "), sauf en cas de dol. Dans un arrêt du 23 févrie r 1928 (1 ) , 

la Cour de cassation a décidé que c'était le principe du dommage qui devait 

avait été prévisible lors de la conclusion du contrat et non son importance. 

La jurisprudence se montre donc particulièrement exigeante vis-~-vis du 

débiteur et des clauses contractuelles pourraient apporter des précisions 

à cet égard. Mais, c'est conce rnant l a r épara tion des dommages i ndirects 

que les difficultés se révèlent les plus nombreuses. Certes, 1 'artic le 

1151 du Code civil stipule 1ue "les dommages et intérêts ne doivent 

comprencre . . . que ce qui est une suite immédia te et directe de l'inexé­

c ution de la conve ntion". Ce critère aopa r e ~~ent t r ès précis laisse 

pou r t a nt au juge une marie i~porca nte ~• aopréciat i□n qua nt à l a dé t ermina­

Dès l ors . Jes 

[11 :ass . , 23 Févrie r 1928 . !: , o . as . 



En revanche, des clauses fixent précisément l'importance de la réparation · 

Exemples : 

''Au cas où nous aurions reconnu formeilement le bien-fondé d'W1.e récla­

mation, nous nous engageons uniquement d remplacer, dans le plus bref 

délai, la partie de notre fourniture trouvée défectueuse" 

- "En toute éventualité, la responsabilité du venckur sera limitée à ia 

valeiœ des ma!'chanàises livrées calculée au prix de facture, quelle 

que soit la cause du préjudice suhi 11 

"En C!as de fourniture défecpueuse, notre r>esponsabilité sera strictement 

limitée au remplacement pur et simple, dans le plus bref délai possib le, 

des marchandises rebutées" 

"En aas de. défectuosité nous incombant, notre responsabilité est stric­

tement limitée au rerrrpfo.cement des pièees défectueuses ; aueu:n fr>aia ::ze 

main d 'oeuvre ou aut re ne pourra jamais nous être imouté" 

Si-leur objectif est surtout de modaliser les conséquence s 

de la responsabilité du débiteur quant à la garantie des vices cachés , 

ces clauses peuvent concerner les dommages causés par toute faute du dé ­

biteur dans l'exécution de ses obligations contractuelles. Toutefois, 

nous n'analyserons pas ces c lauses de f açon ~pprofondi e puisque cette 

matière sera traitée in extenso dans l'exposé de ma collègue, consacré 

aux clauses de gàrantie. 

b] Clauses abrévi3tives de resoonsabilité. -------- ------ ----------- --~----------

.. ~ - . :.:a ::,, .-·i ·z.. J 



Si les délais de prescription sont fixés par. des dispo­

sitions supplétives, toute clause contractuelle qui viserait à raccourcir 

de façon déraisonnable le délai pendant lequel le créancier peut réagir 

contre son débiteur défaillant est à proscrire . 

c) Pour·les clauses excluant tel ou tel recours du créancier, citons la 

renonciation à invoquer l'exceptio non adimpleti contractus : 

- "Toutefois, l 'aeheteu:r ne peut prendre prétexte d'une réclamation pour 

suspendre le paiement de nos factures" 

ou la possibilité d'urra. résolution du contrat mais sans dommages-intérêts 

- "En cas de retat'd anormal qui nous est imputable, l'acheteur renonce à 

tous d:r>oits autres que celui de renoncer à sa comma.~de un mois a:près 

mise en demeure par pli recommanàé laissé sans suite de notre part, 

à l'exclusion de tous dommages et intérêts, quels au'iZs soient" 

"Le ret<J.X'd ne peut donner lieu qu'à une résolution de la vente sans 

dommages et intérêts 11 

ou même des formules plus larges 

- "Un retard éventuel dans Za livraison ne donne pas d:r>oit à l 'aaheteu.r 

d'annuler la corrunande ni de réclamer> des dommages et intérêts ou 

inderrmités à .notre firme" 

De manière générale, la renonciation par le créancier à 

la possibiliter d'intenter l'action résolutoire ou encore la renonciation 

au droit de postuler des dommages et inté~êts dans l ' hypothèse de cette 

action résolutoire sont possibles. 



"Les retards dans la livraison ne peuvent donner lieu à auaun recours 

de l'acheteur, si :::e n'est 15 jours après une mise en demeure". 

- "Les retours sans l'avis motivé écrit, non franco et sans Ze consentement 

écrit du vendeu:t>., ce consentement n'impliquant aucunement reconnaissance 

du bien-fondé des prétentions de l'acheteur, seront refusés" 

- "Toutes réclamations, de quelque nature qu'elles soient, doivent être 

formulées dans les cinq jours, de la réception des marchandises, par 

lettre recommandée confiée à l'Administration des Postes. Passé ce 

délai, ou forrrrulées sans lettre recommandée, elles ne pourront plus 

être prises en considératwn" 

"Pour être acceptée, toute réclamation devr>a être formuZée, à peine de 

forcZusion, dans les 15 jours de la r>éception, par écrit, avec preuve 

à i 'appui, étant entendu que les marchandises né pou.:r1'ont avoir subi 

de transformations ou de manipulations quelconques" 

"Les contestations relatives aux qu.antités, dimensions des marchandises 

doivent être signalées au moment de la livraison et portées de façon 

précise sur la copie du bordereau de livraison. A défaut, l'acheteur 

renonce expressément à toute contestation de ce chef" 

B. - La détermination de l'objet des obligations • 

. Le législateur a élaboré des règles générales quant à 

l 'exécution par le débiteur de ses obligations contractuelles. Ces règ!es 

ont été comolétées par d'autres relati 11es aux contrats nommés. la déter­

~inat ion exacte aes obligations, oeuvre ~es ~arties, ~eut emporter déro-

I3t~on aux contours circonscrits 1e~ a1emenc. 

v□Ja~c ~u·une □Gli g~ clon ~ccessoire devra être e xécutée par le creanc1sr se 

l'oblig3tion arinc ip~ ie ou en exc luant cetta obligation du champ eu con t r3c . 



Ensuite, les parties peuvent modifier l' intensité des obligations: là où la 

_loi a prévu l'obligation de résultat, le créancier peut n'exiger que l'obli­

gation de moyens. De même, quant à certains paramètres laissés à l'appré­

-ciation des parties et du juge. comme celles de "délai raisonnable", de 

"comport~ment du bon père de famille", le créancier peut adopter par contrat 

une attitude particulièrement indulgente vis-à-vis de son débiteur. Enfin, 

l'étude des obligations de l'autre cocontractant pourra. comme nous le 

verrons. rejaillir sur la responsabilité de la partie rédactrice des clauses. 

a. Sort des obligations "accessoires" et connexions avec la 

responsabilité d'autres ~rofessionnels. 

- Certaines clauses limitent la responsabilité du débiteur an réservant 

un sort ptécis è certaines obligations "accessoires". 

Ainsi, le déc~argement des marchandises 

par ex. : "Le déchargement sur chantier se fait aux frais, soins, Y"isaues 

et périls de i 'acheteur" 

ou le transport des marchandises : 

pa r ex. : "Le c'lient n'a ~ant re la société X) aucun droit n.i action 2n 

s:,,.rven:.<s, peur aueZoue ca.usq au.e ce soit~ aux mc.r•cnand..i::Jgs :;;n 



D'autres sont particulièrement restrictives et leur validité est contes­

table (voyez ch. 2, 8). 

par ex. : - "Nous ne répondons pas de fo casse ni de la détérioration qui 

sont pour le compte de l, 'acheteur ai.ns1., que tous risques et 

périZ.s" 

- "Les véhiaules de nos clients sont eonduits par notre personnel, 

en tout temps sous l'entière responsabiZ.ité de Z.eur proprié­

taire'' 

"les essais nécessités par Z.es travaux demandés ou non par "le 

elient se font p:ux risques et périZ.s du propriétaire du 

véhicule" 

Plus originales. des clauses pourront ventiler clairement les obligations 

de deux cocontractants du créancier qui collaborent à la réalisation 

d'une même opération. Il peut s'agir du vendeur et du transporteur. 

Ainsi "Nous n'aeceptons aucune responsahiZité pour avaries. C'est au 

destinataire qu'il incombe d'exercer son recours contre :e 
transporteur, sans qu'il puisse, pour quel,q_ue motif que ce 

soit,refuser,diminuer ou retarder le paiement des factures " 

- "Les marchandises voyagent aux risques de Z 'acheteur, qui en cas 

d'avarie fera ssswner la responsabilité au tPansporteurn 

"Nous n'acceptons czucune intervention du client ou de son 

pré?osé, à l'occasion des travaux de dépannage, lavage, re­

morquage et en conséquence, notre responsabilité ne peut en 

xucun cas êtrg engagée vis-à-vis d'eux pour ces opérations. 

Si ce l 7,,es-ci sont effectuées -;;ar :.m tie-r>s, ce lui-ci reste 

3.irt:!,~tel"'!ent riespcnst;b le ::is-d-::is è.u c:i~n-; :ies travaux q_'Ai 

b. IntensitJ je l'ob!i~ation. 

Tout écart 3ntre l' étendue de l 'cblig~tion convenue et la pr~s -

tati□n eff~ctuée est susceotible d' engager la resoons abi lit~ cc~tractueil~ 



Dès lors. les parties pourront déterminer certains points 

de repère a cet égard dès la conclusion du contrat. 

Exemples : 

"Pour les commcmdes de marques ou de types spéaiaux_. nous nous réservons 

le droit de livrer en plus ou en moins 10 % des quantités commandées 1
' 

''Les variations de teintes et de dimensions restent soumises aux tolé­

rances généralement admises en La matière. 

Les échantillons sont donnés à titre inàicatif" 
• 

''Les gravures de nos aatalogues ou feuilles descriptives avec dimensions 

jointes à nos propositions, ne sont pas garanties dans leurs détails" · 

,,Une tolérance de 6 % sera admise dans les dimensions longueur et ZargeUP: 

en plus ou en moins; auant aux épaisseurs, elles sont données sans 

garantie" 

"L 'Ùrrprimeur étant tenu de se conformer aux codes et usages en imprimerie , 

notanurient : 

la tolérance de 5 % du poids à la rame; 

la latitude de 10 ~ en plus ou en moins sur les quantités commcmdées; 

l'exactitude et l'uniformité des teintes qui ne sont pas garanties, 

les mêmes codes et usages sont applicables envers le client" 

c. Faute de la victime. 

Un procédé assez subtil qui permet d'atténuer la responsabi ­

li:é j • •Jn cocontractant est de pr,évoir oar co n tr:it .::ies :::i o ligations du s r-é3n­

cie~ :□rrélat ives ~ celles du j ~biteur. Leur ~ventuells !nexé~ut ion □□~rra 

~e :a resoonsab i lit~ ~u dé□i teu r , 

ë xernples : 

"I,es bier.s 
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- "Les commandes faites verbalement ou téléphoniquement, qui nous sont 

parvenues et non par écrit, seront uniquement acceptées sous la respon­

sabilité entière du client. Nous ne prenons aucune responsabilité en 

cas de qu.e lconque er!'eur dans Z, 'exécution de la commande" 

"Tl est expressément recommandé à Z, 'acheteur d'effectuer le contrôle 

des teintes avant·de faire procéder au.placement des matériaux, la 

firme ne pouvant accepter de -zoerrp lacer des matériaux déjà placés". 

C. - Incidence de-clauses voisines. 

1. La clause pénale se définit comme une évaluation for­

faitaire des dommages et intérêts en cas d'inexécution (art. 1229), per­

mettant d'éviter toute contestation ultérieure sur le montant réel et 

précis du préjudice (1J . 

Sans approfondir la notion de clause pénale (2) , celle-ci 

peut contribuer à limiter les conséquences de la faute du débiteur dans la 

mesure où son montant est, in concret□, inférieur au préjudice réel subi 

par le créancier. 

C'est évidemment, dans le cadre de l ' inexécuti on de l'obli­

gation de payer une somme d'argent que le déba t relatif à la clause pénale 

surgit le plus souvent. Toutefois, cette clause peut réglementer l e s consé­

quence s de l ' inexécution de multiples obligations. 

( 1) O'aorès J E ~AGE H. , ~rai té é l émenta i r e ds droit civi l belge , Bruxel l e s , 
Bruylant, 3ème édit i on, "96 7 , n' • 17, 

(21 Pour des déve _oppeme nts à ca ~ égard THILMANY !. , Fonction e t r évisi­
bi li t é j e s claus es □énales ~n droit comoaré , Ra ~. intern. j r. c amp .• 
~9e□, p. 17 ; VArJ RY,J J ., :\!a tu r e et fonc tion ae la clause péna l e se l on 
le Code civil, J.T., 1980, p. 557 : WYMEERCH E., De be twis tingen rond 
he t strafbeding- : cen stand van zaken, J.C.3., 1982 , I, p. 428 . 

• 
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z. La force majeure délie de ses engagements le débiteur d'une 

obligation lorsque son exécution se révèle impossible à la suite de circons­

tances imprévisibles que ne lui sont pas imputables (1). L'objectif des 

clauses relatives à la force majeure (2) est d'élargir. en faveur du débi­

teur. les conditions d'application de cette notion qui constitue une 

hypothèse d'exonération légale de la responsabilité du débiteur. 

(1) D'après PHILIPPE O~M •• Les clauses de force majeure et d'imprévision 
dans les conditions générales de vente, Doc. 82/5 du Centre de Droit 
des Obligations de la Faculté de Droit de l'U.C.L., p. 2. 

(2) La technique principale employée par les rédacteurs de c lauses e s t la 
définition· - f)articulisrement extensive - de la notion de f-orce majeure . 
Par exemple : "tous cas de f orce majeu:re dégage la société de l- 'obli­
gation de livrer". 
D'autres clauses sont plus développées mais néanmoins peu claires 
et sans doute contestables. '½ueune inderrmité ne sera jamais due à 
titre de dorronages et intérêts en cas de retard à raison de cas f ortuit 
ou de la force majeure auxquels il y a l-ieu d'assimiler notamment les 
accidents, grèves, totales ou partielles, congés payéss pénurie de 
matériel de transport. Cette liste n'est pas limitative". 
"Des obstacles imprévus tels que grève, incendie, gel, guerre, inon­
dation, cas de force majeure e t autres circonstances telles que 
maladies, livraison tardive ou défectueuse des articles, nous autori­
sent à annuler le contrat sans dormnages et intérêts". 



CHAPITRE II Les obstacles à la validité des clauses sxonératoires et 

limitatives de responsabilité. 

Aucune norme ne réglementant systématiquement les conditions de 

validité des clauses exonératoires et limitatives de responsabilité (1), 

il faut affirmer la licéité de principe de cel l es-ci (2). C'est donc en 

se basant sur les principes généraux du droit des contrats que les cré­

anciers exigeront du jup;e qu'il paralyse les effets de certaines clauses 

ou qu'il an temp~re la rigueur. 

Ainsi. le juge vérifiera la réalité du consentement des parties 
• quant à cette loi du contrat formée pa r les conditions générales (A J. en 

tenant compte, l e cas échéant, de la qualité des parties contractantes ,(3 J . 

L'analyse du juge pourra également porter s ur l'objet du contrat ( BJ car 

on ne pourrait admettre une clause vidant l'obl igation de sa substance. 

( 1 ) Même s i des dis-posi tians lég-.a lss i!noératives ré~l erne ntent 

(2] 

certains domaines : l'article 162B du Code civil (relatif à la vente ), 
l'article 4 de la loi du 2 5 a oût 1 891 (re l a t if au transport de ~ersonnes 
par chemin de fer), de s règ les relatives à la responsabilité des en­
tre:-;r8neurs (à ce su j et, en droit f rançais, voyez \/Ii'JEY G •• Le s clauses 
aména ~eant la responsabil i té de s =□nstruct eurs , Revue de droit ~mrrc ­
:ii l i er , 1 982 , no. 3 19 e t s. ) . 

Cass ., 25 act□bre 1877, ? 33 ., 137 7 , I, ~- ~□ 7 ; Cass . • 
=>33.; ·i 9C0 , J., ~- 153 : :ass ., : 3 =§ ·•: ~ie~ ~~ 50 , P~s . , ":S80, T -, 4'."C L! 

- I - " , ,_, • 

[3 1 La aéter-minati.:Jn ::e l a ·-:, JB l i té c e s ,-:on t r actants oour r a avoir uns ::. nc1 -
aenc2 s ur l e so r t de l a clause . Ains i, no us soul ignons (point □. ) la 
~r~scmpti on de mauva i se foi à charge du venaeur ~rofess ionne l. 
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Sur un autre plan. il devra éventuellement interpréter la conven­

tion (C) et par ce biais, rétablir partiellement le déséquilibre décelé 

dans le contrat entre les prestations respectives des cocontractants. 

Enfin et. fondamentalement, toutes les clauses contraires à 

des dispositions impératives ou à l'ordre public comme l'exonération du 

dol du débiteur seront annulées par le juge qui dispose, par cette voie~ 

d'une marge de manoeuvre certairedans l'appréciation de la validité des 

conventions( □). 

A. La vérification de la réalité du consentement des cocontractants. 

Le débat de la validité d'une clause insérée dans les conditions 

générales contractuelles ne peut être cerné que replacé dans le prablé~ 

matique du contrat d'adhésion défini comme un contrat dont le contenu a 

été déterminé de manière standardisée avant la période de formation du 

contrat par une seule partie contractante (1). 

En· effet, la clause exonératoire ou limitative de responsabilité 

s'intègre généralement dans un ensemble de clauses imprimées sur le bon de 

commande ou la facture ou encore affichées au lieu de conclusion du contrat. 

Souvent, leur présentation est telle que la discussion ou même la prise de 

connaissance effective de leur contenu par la partie qui ne les a pas r édi­

gées, ne sont nullement facilitées. Cette difficulté nous renvoie évidemment 

aux problèmes de la format i on du contrat et de l'opposabilité des conditions 

générales. 

t1) S 1 t ' - ur e con rat d'adhesion, voyez 50URGOIGNIE. Th. et □OMONT-NAERf F . • 
Les clauses abusives et le cons o~~a t eur. Revue internationale de droit 
C?;1_P_aré_,_ 1982, p. 537, s pécialement l a noie . . TI3-l. - ·---



N' empêche que le juge. chargé de contrôler la validité du contrat 

et notamment l'existence du consentement réel des parties sur l'intégralité de 

l'objet du contrat, peut, de la sorte, écarter l'application de certaines 

clauses exonératoires ou limitatives de responsabilité (1). 

B. La vérification de la réalité de l'objet de l'obligation. 

C'est également la question de la validité intrinsèque du contrat 

qui se posera lorsque l'analyse d'une clause e xonératoire de responsabilité 

fera apparaitre qu'elle aboutit à vider totalement 1 1 obligation de sa 

substance. L'analyse combinée des articles 1108, 1126 et 1174 du Code 

civil amène nécessairement le verdict de la nullité d'une telle clause (2) . 

De plus, lè reconnaissance de la validité de telles clauses, 

irait à l'encontre du principe de l' exécution de bonne foi 

des obligations (article 1134 du Code civil) . 

C. L'interprétation des clauses. 

Deux limites imoortantes 5U champ d'application des clauses 

exonératoires et limitatives de responsabilité ont été tracées par la 

jurisprudence sur le te r r3in de l' interprétation des clauses. 

D'une ~art, ces c l auses étant dé rogatoire s au droit commun 

(notamment à l'3rticle 1147 du Code =ivil), la Cc u r je cass at i on a, par 

le biais je l'i~ta r~ré tation restric tive, limité :a oo r t~e ~es ~laus e s 

{ 11 =n .Jur::.5prucance . ::i,1 . }l.rlor., :3 cct._)0~9 ·?S 73 . .;Ur . ~- :-?o:s , 1980. ::, .. 172 : 
C:i 1-1. L:_:::i~ , .31 T:--3:'S ~3,5 1 . Jur. ~~-3-~e, ·19 82 , W. 'J ; L::..es =:; 1 '!1 rnars 1981, 
~~r. L~ ~~-' ~962 , ;J. 2 ~t ~or: e :ëîJT-~-E\✓E ~ j ustice da Paix S t Gi l l es, 
~2 fé~ rier 1382. R.G. A.~ .. 1S~~. n~ 10 775. 

( 2} 'Joye z. nm:ar;;r.,ent il!ons, 11 juillet 1978, J.C. 8 ., ·19 79, I. o. :oo . 



exonératoires en exigeant par exemple que l'exonération de la faute lourde 

soit stipulée expressément (1} . 

D'autre part, comme le souligne M. Cornélis (2). il résul te 

de la jurisprudence de la Cour de cassation (3) que le juge du fond doit 

qppliquer l'article 1162 du Code civil. lorsqu'il constate que la portée 

d'une convention (ou d'une clause) est douteuse. 

De plus, dans le domaine qui nous occupe. la Cour de cassation a 

estimé qu'au sens de l'article•1162 du Code civil. celui qui dans une conven­

tion bénéficie d'une clause d'exonération de responsabilité est, quant à 

cette clause. celui qui a stipulé. tandis que l'autre partie est celle qui 

a contracté ou accepté l'exonération (4). 

O. L'incidence de l'ordre public. 

Outre la nullité des clauses contraires à certaines dispositions 

imoératives (5), l'ordre public commande d'annuler les clauses par les­

quelles le débiteur est exonéré de son dol. c'est-à-dire de sa faute inten-

(1) La Cour je cassation a été régulièrement confrontée à l'interprét ation 
je telles clauses surtout lorsqu'elles sont formulées de manière ~éné­
rale. Ainsi, a-t-elle estimé, dans Jn arrêt du 23 novembre 1911 [Pas., 
~911, I, p. 556), qu'inclure le jol dans le chamo d'a□olication 8 8 ~a­
clause aboutissait à enlever tout ef~et utile a u con t r a t . but qu'auc~r~ 
□artie ne □cuvait avoir ~c~rsuivi. 

(21 CCR~ELIS L., oo. =it., ~a 25. 

(3) =~::·3s . ~ 2.3 .-:iâce.;i.or9 196S, ?.:35 •• 1967, I , J. 522 et 29 j~n~1ie~ 1975, '='~s . , 

~4} CJS3-~ 22 ~ a ~s 1979, R.C.J.8.# 1961, p. 189 et no te CORNELIS L. 

~::) '-/cyez pollr '.Jne clause an · contr:3dir:tian avec la convention de Ganè•,;e 
~u 19 mai 1356 e t aop r~uvée □ar la loi du 4 septembre 1962 (TraitJ 
:~R - Transport internacional de marchandises ~ar route!, l '3rrJt :~ 
~a 1:ou r- '.:1~ : ... ~ssa ti.!)n :Ju S ,jécer.G r 8 1980 ( ~as •• ; 3~. -1. I, ':J . 39S} : :::·~·-~-



tionnelle Si cette limite ne suscite pas de controverses doct rinales 

et jurisprudentielles passionnées, il n'en va pas de même des comportements 

du débiteur intermédiaires entre les pôles constitués par le dol et la 

faute légère, c'est-à-dire les hypothèses de faute lourde, de faute grave 

ou de mauvaise foi du débiteur. 

La faute grave ou lourde a souvent été définie comme la faute 

tellement grossière. tellement excessive qu'elle rend le débiteur i ne xcu­

sable (·]) . Doctrine et juges du fond assimilaient une tel l e f aute au do l . 

Mais l'adage "culpa lato dol~ aequaparitur" a fait long feu dep uis le 

célèbre arrêt de la Cour de cassation du 25 septembre 1959 (2) confirmé 

deouis lors. L'exonération de la faute lourde est donc possible. 
"" 

Toutefois , le juge1nar le biais d'une exigence accrue vis-~-v i 3 

□es □ rofessionnels, garde une marge l'appréciation dans la quali fication 

de la faute lourde (3). Ainsi, la Cour de cassation, dans son arrêt jLJ 

22 mars 1979, 3 pu estimer que "(le comoortement du transporteur) constitue 

incontestablement une f3ute lourde puisqu'(il) a eu pour effet d'enlevei 3U 

preneur le bénéfice ~e la jouissance normale qu'eu éga r d ê la natur e de l a 

,r -:, :.:. : 
1 _ ~ .I 1 

..... , .. -, ,.-- -• • ...i • - ..; • ....., • , 

. , 

.. __ , - · ,:J ;_ , ~:~, :~::-. .. 0 -:. :; _; .... ~~ . ~ .i ~:- 1..: ':-3r: c ;: :: ~~ -::1-::s ,:_~!'""'1a.L ::::;:3 :::.....-----~ _ .. :-- -:; .:::-----~:.-:c ~l 4• 

:2 :3 ::-:Sr_j-::, ::~ ;7 8. ~~: ~;ÎJ l ~i.':" ~ =~ : ,:,u ce::; ~?S -~ ~ -:: ,.1s 2 .. : ='~ --<::. :~ ~-- ~..:;;: :. -:- , . -:: ·-7:"·;~; :: :.. 

i: :F; r: -:;;~.:~ ~-.:, .,-c~ .. ~-~ =-~·=: ·<. ;~'1.û_;''.S :<.,, se "1E.:::=.: : -'·/,~_~l Cf. -:1 u: 
.J □ l. i g::~i;.: r. s :~ -~s ~é:.J~;.: i ris. S ru~:eli~s , l ~r-1:ia L, 19 71 _ 



chose il avait le droitd'escom□te~ en mettant! sa disposition des baches 

dont l'appelante savait ou aurait dO savoir qu'elles étaient atteintes d'une 

déficience qui les rendait impropres à l'usage auquel elles étaient norma­

lement destinées" (1] . 

Cet attendu nous permet de saisir les connexions potentielles 

entre les divers procédés permettant l'invalider une clause exonératoire 

de responsabilité. En l 'espèce, le raisonnement oart de la nature de 

la faute peur conclure à la destruction certaine de l'essence du contrat , 

si les parties ont entendu i~clure l'exonération de la faute lourde du 

débiteur dans l a cna~~ d 'ao~licatio~ de la clause concernée. 

Nullité d'une clause et sort du contrat. 

,'~al2:::"é i.es :ri '::::.,:::;1..:es de :llusieurs auteurs éminents ( 2 } à ce: 

égard, la nullité d'une clause a pour seul effet de la considérer comme 

non écrite sans que le contrat ne soit r~mis en question pour le surolus 

(31. à moins ~videmment qu'elle ne constitue l' □bjet essentiel de la 

conve ntion, =ause de la volonté des parties, auquel cas, l'hypothèse re -

prise sub C. s'3poliquerait. 

'.:J r-, ':' = ,, . - . ._ ...... . 

... ,-·-· .. ::. -
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Conclusions générales et conseils de rédaction 

Malgré la difficulté de donner des conséils de rédaction 

très pratiques due à la multiplicité des secteurs d'activités concernés 

et donc à l'hétérogénéité des écueils rencontrés, nous allons tenter 

de définir et d'illustrer quelques règles essentielles qui devraient 

permettre aux rédacteurs des clauses limitatives et·exonératoires de 

responsabilité de les formuler de manière à garantir leur validité et 

leur efficacité. 

Une maxime banale peut utilément synthétiser le débat: 

en cette matière, quant à l'intérêt du rédacteur, le mieux est souvent 

l'ennemi du bien. En effet, si 1~on ne peut qu'apprécier positivement 

l' existence d'un très large éventail de techniques aménageant la respon­

sabilité du débiteur adaptées aux divers contextes dans lesquels.elles 

trouvent à s'appliquer, l'on doit, simultanément, dénoncer toutes les 

clauses qui pardonnent presque systématiquement les fautes du débiteur, 

rendant ainsi illusoires les recours du créancier. 

D'abord, les clauses contractuelles doivent définir 

explicitement les obligations du débiteur et la mesure exacte de ce qui 

ne pourra lui être reproché. En eff~t. tout contrat implique l'existence 

d'un faisceau d'obligations dans le chef de chaque débiteur, Généralement, 

les parties se contentent d'énoncer sommairement quelques obligations 

essentielles, ce qui entraine l'existence de ~ultiples "zones d'ombre" 

quand il s'agit d'apprécier le comportement du débiteur. Nous proposons 

dès lors, d'une part, une définition du contenu exact des prestations des 

parties et, d'autre part, l'énonciation de principes généraux permettant, 

en fonctio n des difficultés propres a u secteur d'activités concerné 

dépistées par les praticiens, de cerner l'intention commune et réelle 

des parties quant à la répartition de leurs prestations respectives . 

• 
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Exemple: La soaiété X s'engage à fournir le matér>iel au do~ 

miaile de l'acheteur dans les trois mois de la signature du bon de commande. 

Le matér>iel livré sera aonfome à la demande détaillée et écrite de l'ache­

teur. Toutefois, quant aux teintes, l'obligation du vendeur sera de 

moyens. Toutes démarches complémentaires seront à charge du vendeur qui 

en supportera les frais sauf en cas de modification de aerataines carac­

téristiques du matéraiel exigées par l'acheteur plus de trois jours après 

la signature du bon de corrunande. 

Cette première exigence relève du souci de déterminer a 

priori les contours exacts du champ contractuel et donc des obligations. 

En second lieu, les clauses seront rédigées clairement,en 

évitant les ambigüités qui pourraient se retourner contre le rédacteur 

à la suite d'une analyse critique de la clause par les cours et tribunaux 

sur le terrain de l'interprétation. Il s'agit ici de déterminer la portée 

exacte des clauses limitatives et exonératoires de responsabilité. 

Exemple: Toute faute incombant au vendeur dans l'exéaution 

de ses obligations et constatée par l'acheteur sera sanctionnée par le 

remplacement pur et simple du matériel. Tous les frais seront supportés 

par le vendeur. Par dérogation au 1er§, lorsqu'il s'agira d'une exécution 

tardive d,e son obligation de livraison, le vendeur devra à l'acheteur une 

indemnité limitée à 1 % du prix du matériel par jour de retard. 

Enfin, les clauses seront précises quant à la nature des 

fautes dont les conséquences ne devront pas être supportées par le 

débiteu~ En effet, des clauses trop ttneutrestt à cet égard, pourraient, 

en cas de litige, être interprétées dans un sens restrictif, en évacuant 

ainsi du champ présumé de l'accord des parties l'aménagement de la 

responsabilité du débiteur en cas de faute lourde. 
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Exemple: ''Le vendeur s'exonère .•• en cas de manquements 

aontl'actuets, y aompris ta faute loiœde ainsi que le dol et la faute 
lOUPde de ses préposés". 

Ces conseils n'ont nullement la prétention de constituer 

des recettes passe-partou~ mais peut-être de fournir quelques points de 

repère à ceux qui, dans un contexte précis, veulent sauvegarder leurs 

intérêts en respectant les droits légitimes de leurs cocontractants. 

3. 


